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d'envoi lorsque, dans sa circonscription consulaire, un ressortissant
de cet État est arrêté, incarcéré ou mis en état de détention préventive
ou toute autre forme de détention. Toute communication adressée au
poste consulaire par la personne arrêtée, incarcérée ou mise en état de
détention préventive ou toute autre forme de détention doit également
être transmise sans retard par lesdites autorités. Celles-ci doivent sans
retard informer l'intéressé de ses droits aux termes du présent alinéa;

c) les fonctionnaires consulaires ont le droit de se rendre auprès d'un
ressortissant de l'État d'envoi qui est incarcéré, en état de détention
préventive ou toute autre forme de détention, de s'entretenir et de
correspondre avec lui et de pourvoir à sa représentation en justice. Ils
ont également le droit de se rendre auprès d'un ressortissant de l'État
d'envoi qui, dans leur circonscription, est incarcéré ou détenu en
exécution d'un jugement. Néanmoins, les fonctionnaires consulaires
doivent s'abstenir d'intervenir en faveur d'un ressortissant incarcéré
ou mis en état de détention préventive ou toute autre forme de
détention lorsque l'intéressé s'y oppose expressément.

Les droits visés au paragraphe 1 du présent article doivent s'exercer dans
cadre des lois et règlements de l'État de résidence, étant entendu, toutefois,
ie ces lois et règlements doivent permettre la pleine réalisation des fins pour

5 quelles les droits sont accordés en vertu du présent article.

ARTICLE 37

Renseignements en cas de décès, de tutelle ou de curatelle, de naufrage et
d'accident aérien

Si les autorités compétentes de l'État de résidence possèdent les rensei-
lernents correspondants, elles sont tenues:

a) en cas de décès d'un ressortissant de l'État d'envoi, d'informer sans
retard le poste consulaire dans la circonscription duquel le décès a eu
lieu;

b) de notifier sans retard au poste consulaire compétent tous les cas où il
y aurait lieu de pourvoir à la nomination d'un tuteur ou d'un curateur
pour un ressortissant mineur ou incapable de l'État d'envoi. L'applica-
tion des lois et règlements de l'État de résidence demeure toutefois
réservée en ce qui concerne la nomination de ce tuteur ou de ce
curateur;

c) lorsqu'un navire ou un bateau ayant la nationalité de l'État d'envoi
fait naufrage ou échoue dans la mer territoriale ou les eaux intérieu-
res de l'État de résidence ou lorsqu'un avion immatriculé dans l'État
d'envoi subit un accident sur le territoire de l'État de résidence,
d'informer sans retard le poste consulaire le plus proche de l'endroit
où l'accident a eu lieu.

Ai rICLE 38

Communication avec les autorités de l'État de résidence

Dans l'exercice de leurs fonctions, les fonctionnaires consulaires peuvent
àdresser:

a) aux autorités locales compétentes de leur circonscription consulaire;
b) aux autorités centrales compétentes de l'État de résidence si et dans la

mesure où cela est admis par les lois, règlements et usages de l'État de
résidence ou par les accords internationaux en la matière.


